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Le Rapport annuel consolidé de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC) et la conformité aux résolutions de l’Assemblée générale concernant les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité a été élaboré par le Département de la sécurité publique et distribué à tous les États membres le 11 janvier 2013 sous la cote CP/CSH-1460/13. Mes observations aujourd’hui complèteront ce rapport.
1. Liste d’experts en matière de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité
Le Secrétariat a le plaisir de rapporter que la Liste d’experts en matière de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité a été distribuée sous la cote CSH/FORO-V/doc.6/13. Au cours de la période 2011-2012, le Secrétariat a reçu des actualisations de cette liste de 5 États membres : le Chili, la Colombie, El Salvador, le Mexique et le Pérou.
Le Secrétariat profite de cette occasion pour rappeler aux délégations que, conformément à la résolution AG/RES. 2625 (XLI-O/11), “Mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques”, le Secrétariat général est tenu d’actualiser chaque année la Liste d’experts en matière de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité à partir d’informations que doivent lui soumettre les États membres au plus tard le 1er juillet, et de diffuser cette nouvelle liste parmi les États membres au plus tard le 30 juillet.
C’est la raison pour laquelle les États membres sont encouragés à présenter au Secrétariat tous changements, toutes modifications ou actualisations à cette liste avant le 1er juillet 2013 en prenant en compte, s’ils le jugent opportun, le document “Critères, directives et profils requis pour la sélection des experts en mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité” (CSH/FORO-V/doc.5/13) adopté par la Commission sur la sécurité continentale lors de sa réunion du 7 février 2013. 
2. Inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité
Comme les États membres se rappellent, il y a environ 5 ans, la Commission sur la sécurité continentale (CSH) a décidé d’établir un groupe de travail informel chargé d’uniformiser les critères régissant la communication de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité adoptées dans la Déclaration de Santiago, la Déclaration de San Salvador et le Consensus de Miami (comme l’établit le paragraphe 3 du dispositif de la résolution AG/RES. 2398 [XXXVIII-O/08]).
Ce groupe de travail informel s’est réuni le 12 novembre 2008 et établi une Liste consolidée de 36 mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité devant faire l’objet de rapports conformément aux résolutions de l’OEA. Cette liste a été ultérieurement approuvée par la Commission sur la sécurité continentale le 15 janvier 2009 (CP/CSH-1043/08 rev. 1).
De plus, durant le Quatrième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité qui a eu lieu à Lima (Pérou) les 15 et 16 novembre 2010, les États membres ont approuvé le “Modèle de présentation des rapports sur l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité” (CSH/FORO-IV/doc.7/10), lequel a été élaboré et présenté par l’Organisation interaméricaine de défense.
C’est ainsi que les États membres disposent désormais de différents instruments qui leur permettent de s’acquitter de leurs obligations en matière de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité. À cet égard, le Secrétariat se réfère au document CSH-FORO-V/doc.7/13 qui présente une liste de 36 mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et un récapitulatif des États membres qui ont présenté des rapports consolidés durant la période 1995-2013 en conformité avec les résolutions AG/RES. 2625 (XLI-O/11) et AG/RES. 2735 (XLII-O/12). 
Deux des MECS précitées comprennent une participation au Registre des Nations Unies sur les armes classiques et au Rapport des Nations Unies sur les dépenses militaires.
Nous allons accueillir sous peu les représentants du Bureau des affaires de désarmement des Nations Unies qui nous parleront des mêmes rapports. Toutefois, le Secrétariat profite de cette occasion pour demander aux États membres de transmettre au Secrétariat général de l’OEA une copie des rapports qu’ils transmettent aux Nations Unies. Cette modeste mesure nous permettra d’honorer nos obligations d’informer ; elle facilitera également une coordination et une coopération accrues sur cette importante question.
À cet égard, le Secrétariat rapporte que, pour la période 2011-2012, l’OEA a reçu copie des rapports transmis par 5 États membres au Registre de l’ONU sur les armes classiques : le Canada, la Colombie, El Salvador, le Mexique et les États-Unis. Six États membres – la Colombie, El Salvador, le Mexique, le Nicaragua, le Pérou et les États-Unis – ont transmis leur documentation au Rapport des Nations Unies sur les dépenses militaires.
3. Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques
La Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC) devrait être considérée comme une importante mesure d’encouragement de la confiance et de la sécurité pour le continent américain car elle a pour objectif principal de contribuer à un esprit d’ouverture et de transparence dans la région en ce qui a trait à l’acquisition d’armes classiques au moyen d’échanges d’information sur ces acquisitions et ce, dans le but de promouvoir la confiance entre les États du continent américain. 
Comme les États membres le savent, la CITAAC a été adoptée par les États membres en 1999 et est entrée en vigueur en 2002. Depuis le Quatrième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité qui a eu lieu à Lima (Pérou) en 2010, 2 autres États membres, le Mexique et le Costa Rica, ont déposé leur instrument de ratification. Aujourd’hui, 16 États sont parties à la Convention : l’Argentine, la Barbade, le Brésil, le Canada, le Chili, le Costa Rica, la République dominicaine, l’Équateur, El Salvador, le Guatemala, le Mexique, le Nicaragua, le Paraguay, le Pérou, l’Uruguay et la République bolivarienne du Venezuela. Six autres États membres – la Bolivie, la Colombie, la Dominique, Haïti, le Honduras et les États-Unis – sont actuellement signataires de la Convention. Tous les États membres qui ne l’ont pas encore fait sont invités à envisager de signer, de ratifier la Convention ou d’y adhérer. La liste actualisée des signatures et des ratifications de la CITAAC a été distribuée sous la cote CITAAC/RPC/doc.2/13.
En conformité avec les articles III et IV de la Convention, “Rapports annuels sur les importations et les exportations d’armes classiques” et “Échange d’information sur les acquisitions d’armes classiques”, respectivement, le Secrétariat a le plaisir d’annoncer que 7 États membres – la Bolivie, le Brésil, le Chili, l’Équateur, El Salvador, le Mexique et le Pérou – ont transmis au Secrétariat leurs rapports annuels pour la période 2011-2012. La résolution AG/RES. 2628 (XLI-O/11) encourage tous les États parties à soumettre dans les délais prescrits les rapports annuels et notifications conformément aux obligations qu’ils ont contractées en vertu des articles III et IV de la Convention.
Le répertoire des points de contact nationaux pour la CITAAC a été distribué sous la cote CITAAC/RPC/doc.4/13 et contient des informations actualisées qui proviennent de 6 États membres : le Canada, l’Équateur, le Chili, El Salvador, le Mexique et la République dominicaine. Nous rappelons aux États membres que, conformément à la résolution AG/RES. 2628 (XLI-O/11), le Secrétariat devrait être informé de tous changements dans les coordonnées des points de contact nationaux et ce, au plus tard le 1er juillet de chaque année.
Le Secrétariat profite également de l’occasion pour informer les États membres qu’un site Internet est actuellement en cours d’élaboration qui contiendra les documents essentiels concernant la CITAAC et ses réunions. Selon toute probabilité, le site sera lancé durant la deuxième Conférence des États parties, laquelle devrait avoir lieu plus tard dans l’année, comme l’ont recommandé les États membres au moyen de la résolution AG/RES. 2552 (XL-O/10).
Le Secrétariat rappelle également que les points de contact pour la CITAAC se réuniront demain, 1er mars, et que ces questions y seront discutées plus à fond. 
4. Activités réalisées par le Secrétariat général à titre d’appui au Forum
Conformément à la résolution AG/RES. 1645 (XXIX-O-99), “Appui à la Commission sur la sécurité continentale”, le Secrétariat rassemble, organise et actualise un catalogue des rapports des États membres sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité. Les rapports sont regroupés en 18 catégories différentes et sont publiés dans les quatre langues officielles sur un site Internet (http://www.apps.oas/org/cshdocs) qui est entretenu par le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle en coordination avec la Secrétaire de la Commission, et plus récemment en coordination avec l’Organisation interaméricaine de défense. Le Secrétariat poursuivra ses efforts pour que ce catalogue en ligne contienne des rapports présentés selon des modalités uniformes. Pour épauler le Secrétariat dans cette tâche, nous demandons aux États membres de bien vouloir préciser dans l’en-tête de leur rapport l’année qui est couverte par le rapport, qui n’est pas toujours l’année durant laquelle le rapport est reçu.
Avant de passer la parole à l’Organisation interaméricaine de défense, qui présentera un bref exposé sur la situation des livres blancs, ainsi que ses observations sur l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, je voudrais formuler quelques observations générales.
À mon avis, la question d’encouragement de la confiance et de la sécurité est très importante pour notre région et l’Organisation peut largement y contribuer. J’ai participé au Quatrième Forum à Lima en 2010 et aujourd’hui, près de 2 ans et demi plus tard, je dois admettre ma préoccupation croissante pour le fait que cette question ne génère peut-être pas l’attention et l’intérêt politique qu’elle mérite nécessairement. Tout simplement, les États membres ne communiquent pas leurs rapports ou ne participent pas activement à cette question qui revêt une importance cruciale.
Je dois admettre que j’ignore la solution. Comme toujours, le Secrétariat sera guidé dans son action par les États membres, mais je souhaite vous faire part de mon inquiétude du fait que l’on consacre de plus en plus de temps, d’efforts et de ressources pour préparer et organiser ce forum et les rapports correspondants, mais aussi pour en assurer le suivi. Jusqu’à la semaine dernière, malheureusement, nous n’avions même pas un président pour diriger ce Forum, ce qui complique considérablement, particulièrement pour le Secrétariat, une préparation adéquate pour cette réunion de haut niveau. Nous remercions les États-Unis qui ont accepté d’orienter nos délibérations aujourd’hui.
Par conséquent, je demande respectueusement aux États membres de faire le bilan de leurs priorités nationales et régionales à cet égard, d’autant plus que nous nous apprêtons à rédiger les résolutions et les mandats destinés à l’Assemblée générale. Durant les discussions prévues pour ce matin, j’encourage tous les États membres à soigneusement examiner leurs besoins nationaux en mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et à prendre des mesures pour déterminer comment l’OEA et son Secrétariat général peuvent se préparer le mieux possible pour répondre à ces besoins avec efficience et efficacité.
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